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CTS du 26/06/2013 – compte rendu des représentants au CTS de l’Union syndicale Solidaires Fonction Publique (SUD Travail Affaires Sociales, Solidaires CCRF et SCL, Solidaires IDD)
Un CTS qui se tient la veille des « grandes » annonces du ministre du travail sur sa notion de ministère fort et de l’inspection du travail.

Ce sujet étant brulant, comme ceux du devenir des collègues CCRF et Economie, c’est une instance plutôt bon enfant qui se réunit. Une instance où les débats ne sont pas exacerbés et une instance, en tout cas pour ce qui concerne le secteur travail, où les représentants de l’administration prennent des notes sur nos interventions, les retiennent (notamment en ce qui concerne l’épineux sujet de l’harmonisation du temps de travail et apportent des réponses. C’est vous dire si à côté des instances ministériels secteur travail, le CTS c’est « cool ».

Déclaration liminaires des OS :

· CGT : rappel du contexte secteur travail avec la grève prévue le 27/06, les pertes de personnel, les charges de travail qui, de fait, augmentent, le gel du point d’indice, le relèvement du plafond des primes pour les agents de catégorie C qui n’est pas suffisant : il pourrait encore y avoir des soucis de reversement pour dépassement du plafond (qui fixe aujourd’hui le montant d’un maximum de parts de prime à 11,6 et donc, de fait personne ne peut atteindre 12), la revalorisation indiciaire forcément nécessaire pour les C et tous les B, la formation des agents.

· SUD/SOLIDAIRES : nous ne reprenons pas les item soulevés par la CGT et y apportons notre soutien, nous reprécisons notre volonté de voir soumis à la consultation du CTS le déploiement du logiciel Nexthink (le nouvel outil « souriez, vous êtes filmés »).

· UNSA : aborde le problème du relogement de service dans certaines Direccte et UT, aborde le problème d’une voiture de service à Saint Pierre et Miquelon suite à la mutualisation des véhicules après le regroupent des secteurs travail, emploi, ccrf et économie.

· FO : rappel de l’action prévue le 27/06

· CFDT : plafonnement des primes des agents de catégorie C, déplore les interventions relatives uniquement au secteur travail, demande la communication de tous les effectifs de référence.

Le DGP va répondre : pas compétent sur les déclarations concernant les problématiques relevant d’un seul secteur (en l’occurrence ce 26/06 le secteur travail), un envoi de tous les effectifs de référence va être transmis, le sujet Nexthink va être abordé pendant la réunion dans le cadre du point « Euclid », sur le relogement des services la DGP agit en « observatoire » et suit les dossiers mais il y a France Domaine (le machin qui est chargé de la vente à la découpe de l’immobilier de l’Etat et qui tient absolument à réduire les surfaces disponibles en limitant le nombre de m2 par agent) et le Budget, qui tient les ficelles de la bourse. Interpellé sur le devenir de la DGP (qui doit disparaître le 12/11/2013), il répond qu’une prorogation de son existence est à l’étude car tous les dossiers dont elle a la charge ne sont pas bouclés.
Ordre du Jour :

P.V. de la précédente réunion : adopté après 1 modif demandée par la CFDT.

Prorogation des mandats CTS, CTR, CHSCT régionaux et CCP afin de recoller ces scrutins aux scrutins prévus pour 2014 de renouvellement des CTM, notamment.

La CGT précise qu’elle n’est pas pour une prorogation car elle est pour des représentants du personnel au plus proche des agents, au plus près du terrain.

Vote :

Pour : UNSA, FO, CFDT

Abstention : CGT, Solidaires CCRF

Contre : SUD travail

Harmonisation du temps de travail

D’ores et déjà prévu :

· respect des principes de base (décret du 25/08/2000)

· cycle de 5 jours avec décompte journalier

· 1 cycle à 38h30 donc 20 jours RTT (dont semaine hiver)

· 1 cycle à 37h30 donc 15 jours RTT (dont semaine d’hiver)

· 1 cycle à 36h30 donc 10 jours RTT (dont semaine hiver

· dérogation possible du DR du respect de ces cycles au cas par cas (situations individuelles particulières)

· organisation : 2 plages fixes de 2 heures chacune (1 le matin et 1 l’am) + plages mobiles

· pause méridienne : mini 45 mn, maxi 2h30

· une note spécifique sera rédigée pour les DIECCTE

· durée maximale du travail : 10H

· décomptes horaires : soit des horaires déposés individuels (cadre fixe : de telle heure à telle heure) soit variabilité des horaires donc badgeage

· horaires variables => débit/crédit porté à 12H à récupérer le mois suivant en ½ journée ou journée. Maximum de récup dans l’année : 11

· heurs sup : uniquement sur proposition du chef de service. Travail le samedi => récupération de 1.25 ; travail nuit, dimanche et jours fériés => récupération de 1.5

· forfait jour (art 10 du décret du 25/08/2000) : les membres du CODIR et leurs adjoints directs, attention à la généralisation du forfait cadre à certains agents non concernés.
· Annualisation des congés : globalisation des 46 jours (25 CA 2 JF 14 RTT (15-1 journée de solidarité) 5 semaine sup) acquis au 01/01. A prendre au cours de l’année (tolérance de report jusque 10/01/n+1). Le décompte devra spécifier la nature du congé (rtt, ca, sem sup, jf) mais suppression des dates butoirs de prise de tel ou tel congé. Avec une limite de dépôt des congés fixée au 10 janvier N+1.
· Ponts : 3/an maximum + spécificité locale après consultation des CTR

· Mise en place du RIL après consultation des CTR.

· Contenu du RIL : ouverture au public, bornes journalières, conditions de mise en œuvre des cycles de travail, jours de pont, toutes mesures utiles.

Mais le compte n’y est pas et il y a encore à progresser dans le cadrage national.

Le DGP prend note de nos remarques et reconvoquera un CTS en septembre sur le sujet => si des direccte veulent bouger sur le sujet avant cette nouvelle consultation, LES FREINER !

En effet nous demandons :

/ heures sup : le travail le samedi => 1.5 récupération et le travail nuit, dimanche et jours fériés => 2 récupérations

/ crédit débit : il faut permettre la récupération des heures par un glissement sur l’année (cumuler les jours de récup) et augmenter le nombre max de jours de récup / an
/ aux agents ne pouvant pas bénéficier de la totalité des plages variables (accueil et renseignements notamment) : mettre en place une compensation particulière sous forme d’une récupération supplémentaire pour ces agents sous astreintes horaores.

Nous refaisons également l’historique de la semaine dite d’hiver qui lors de la mise en place de l’ARTT a été confondue avec les jours RTT. Résultat nous avions perdu 5 jours. Nous demandons leur ré-introduction (pour nous = 25 CA + 20 RTT + 5 sem hiver + 2 JF – 1 solidarité = 51 jours de congé pour un agent à 38H30/semaine.
Le DGP va donc informer les Direccte que le dossier n’est pas clos et que tant que le sujet ne sera pas réglé par la DGP après avis du CTS, il n’est pas encore utile de l’aborder en CTR (exemple  la Direccte Bretagne).

EUCLID

Le système est toujours présenté comme « un schéma global de simplification ». Visiblement ce n’est pas vraiment ainsi que cela a été vécu du côté des régions préfiguratrices, tant par les agents de l’EIR que les agents utilisateurs.

Pour les agents des services informatiques des régions préfiguratrices (Centre, Languedoc Roussillon et Loraine), il est constaté que la « multiactivité » (temps partiel sur l’EIR) est un frein à leur action et pose le problème de la fiche de poste et de son respect.

Pour le service rendu, les remontées de terrain font plutôt état de dysfonctionnements dus, notamment, à la non proximité des informaticiens et des utilisateurs. Le système d’intervention par hot line est loin de faire l’unanimité, restreint l’action des agents de l’EIR et éloigne les services utilisateurs des services informatiques.
Dans le cadre d’un « collectif de travail », c’est gagné : tout faux !

NEXTHINK

Circulez, y’a rien à voir ! C’est un outil de recensement des postes de travail nous dit Jean Le Gac : jusqu’à ce jour personne ne peut dire le déploiement de postes de travail dans les services ! La ficelle est un peu grosse pour nous vendre cet applicatif informatique : « c’est sans danger » (voir ou revoir Marathon Man où l’expression « c’est sans danger » est très bien illustrée).

Le même M. Le Gac de rajouter que ce n’est pas un outil de prise en main à distance du poste informatique.

Nous voilà rassurés. Mais si c’est juste pour faire un recensement et pour avoir des données de flux sur le réseau, pourquoi avoir investi dans un outil qui offre un champ bien plus grand de possibilités (cf. nos tracts et informations sur NEXTHINK).

Surtout que pour conclure Jean Le Gac sort la phrase qui ne risque pas d’inquiéter : « Cà ne modifie en rien, à ce stade, les conditions de travail des agents. ». C’est le « à ce stade » qui fait froid dans le dos…

Toujours est-il que la mise en œuvre de NEXTHINK ne sera soumise à aucune consultation ni en CTS ni en CHSCTM, l’administration campant sur son : pas d’impact sur les conditions de travail.

Nous ne sommes toujours pas convaincus, bien au contraire et ce ne sont pas les petites phrases de M. Le Gac qui peuvent nous rassurer.
Sur le plan général pour les EIR : ESIC régional (les informaticiens qui dépannent) + GAD (informaticiens piqués aux EIR actuels pour être les informaticiens qui conçoivent) – 40 postes = multiplications des déplacements (accroissement du risque routier) et risque de réponse à l’utilisateur de plus en plus différée (bonjour l’ambiance).

Mais avec NEXTHINK, un big brother, bien à l’abri dans un bureau de verre de la tour Javel pourra réguler tout cela…

A noter qu’une mission d’expertise va être diligentée dans les régions préfiguratrices au regard des conditions de travail des équipes informatiques, cette mission va être menée par un cabinet extérieur (appel d’offre) et qu’un CTS sera convoqué après le rapport de cette mission. Nous veillons que les comptes rendus d’expertise soient présentés et analysés dans les CHSCT régionaux.
FONCTIONS SUPPORT

Le document ne nous a pas été transmis avant la réunion. Le rapporteur du point indique donc qu’il nous sera transmis après. Aucun débat n’est donc possible car nous n’avons pas pu préparer. Alors nous avons noté :

Régions pilotes : Midi Pyrénées, Limousin et Picardie.

Objectif : opération à visée qualitative donc on ne supprimera pas de postes dans les secrétariats généraux pour assurer les fonctions supports. 
Démarche participative : implication des SG associant les utilisateurs en pôle et UT.
Après c’est rien que du blabla pour délayer ce qui est noté ci-dessus.

1ères remarques : 

· Quid de l’information et de la consultation des instances des 3 régions pilote ?
· Comment assurer la qualité « du service rendu » alors que les services des fonctions support ont déjà bien été impactés par les suppressions de postes dus aux départs non remplacés.

Pas de réponse.

Une certitude, il faudra s’habituer, de plus en plus, entre nous, entre services à être les « clients » d’u autre service :

J’ai un problème sur mon ordi, je deviens client de l’ESIC, je veux poser des CA je deviens client du service RH etc etc.

En conclusion de ces débats :

A l’interne comme l’externe : Tous clients, tous partenaires ![image: image5.png]
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